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La présente décision administrative : 

· recense les nouvelles dispositions introduites par la loi de finances pour 2006, la loi de finances rectificative pour 2005 et la loi d’orientation agricole en matière de fiscalité de l’énergie ;

· établit la liste des articles du code des douanes relatifs à la fiscalité de l’énergie mis à jour au regard des modifications introduites par ces textes (annexe 1) ;

· précise les taux de remboursement de TIPP en vigueur s’agissant des articles 265 sexies, 265 septies et 265 octies du code des douanes (annexe 2).

Le sous-directeur des droits indirects

Jean-Pierre MAZÉ

I- MESURES SECTORIELLES LIEES A LA HAUSSE DES PRIX DU PETROLE A DESTINATION DES AGRICULTEURS.

Le Gouvernement s’est engagé en septembre 2005 à mettre en œuvre plusieurs dispositions à destination du monde agricole, afin de limiter notamment les effets de la hausse du prix des produits pétroliers. En conséquence, l’article 5 de la loi de finances rectificative pour 2005 proroge et élargit les mesures sectorielles déjà adoptées à la fin de l’année 2004.


1°) Remboursement exceptionnel de TIPP sur le gazole à usage agricole (FOD). 

Un remboursement exceptionnel d’une partie de la TIPP acquittée sur les consommations de fioul domestique à usage agricole (FOD) acquis entre le 1er janvier 2005 et le 31 août 2005 est accordé. Le montant du remboursement est de 4 € / hectolitre de gazole.

Cette prise en charge par l’Etat est portée à 5 € / hectolitre de gazole pour la période allant du 
1er septembre au 31 décembre 2005.

2°) Remboursement exceptionnel de TIPP sur le fioul lourd.
Un remboursement exceptionnel de TIPP, fixé à 0,925 € pour 100 kilogrammes nets, est également accordé aux agriculteurs pour les quantités de fioul lourd acquises entra le 1er janvier et le 
31 décembre 2005. 

3°) Remboursement exceptionnel de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel utilisé par les agriculteurs. 

Enfin, un remboursement exceptionnel d’une partie de la taxe acquittée sur les consommations de gaz naturel est accordé. Le montant de ce remboursement est de :

· 0,71 € / millier de kilowattheures pour les volumes de gaz acquis entre le 1er janvier et le 
31 août 2005 ;

· 0,95 € / millier de kilowattheures pour les volumes de gaz acquis entre le 1er septembre et le
31 décembre 2005.

Les demandes de remboursements précitées devront être adressées directement par les professionnels concernés aux trésoreries générales territorialement compétentes à partir du mois de janvier 2005. La douane n’exerce aucun rôle dans ce domaine.

II- MESURES ENCOURAGEANT LE DEVELOPPEMENT DES BIOCARBURANTS.

1°) Régime fiscal des biocarburants.
· L’article 19 de la loi de finances pour 2006 modifie l’article 265 bis A du code des douanes relatif au régime fiscal des biocarburants.

Conformément aux recommandations de la note d’orientation de la mission interministérielle sur les biocarburants, les montants de la réduction de taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers accordée aux unités de production de biocarburants ont été modifiés à la baisse comme suit : 

· 25 € par hectolitre pour les esters méthyliques d'huile végétale incorporés au gazole ou au fioul domestique ;

· 33 € par hectolitre pour le contenu en alcool des dérivés de l'alcool éthylique incorporés aux supercarburants dont la composante alcool est d'origine agricole ;

· 33 € par hectolitre pour l’alcool éthylique d’origine agricole incorporé aux supercarburants.

Cette diminution vise à ne pas surcompenser le différentiel de coût de production des biocarburants par rapport aux carburants d’origine fossile conformément aux dispositions de l’article 16 de la directive 2003/96. En effet, la hausse importante des cours du pétrole et l’obligation d’incorporation de biocarburants imposée par la nouvelle composante de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) sur les carburants, ne justifiaient plus le niveau élevé de défiscalisation dont bénéficiaient jusqu’à présent ces produits.

· La liste des biocarburants bénéficiant d’une défiscalisation lorsqu’ils sont produits dans une unité agréée s’étend désormais à de nouveaux produits bénéficiant de taux de défiscalisation spécifiques :

· 
les esters méthyliques d’huile animale incorporés au gazole et au fioul domestique : 25 €/hl ; 

· le biogazole de synthèse incorporé au gazole et au fioul domestique :  25 €/hl ; 

· les esters éthyliques d’huile végétale incorporés au gazole ou au fioul domestique : 30 €/hl.

· Les volumes d’éthanol produits dans le cadre d’un agrément peuvent désormais être transformés en ETBE alors que, jusqu’à présent, il devaient être directement incorporés dans les supercarburants.

· Enfin, l’article 20 de la loi de finances pour 2006 précise que la réduction de la taxe intérieure de consommation est réservée uniquement aux alcools non-dénaturés relevant de la nomenclature douanière combinée NC 22 07 10.

2°) Taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) visant à inciter l’incorporation de biocarburants dans les carburants. 

· En conformité avec les annonces du Premier ministre, l’article 19 de la loi de finances pour 2006 modifie le régime de la TGAP dans le but d’accélérer le calendrier d'incorporation des biocarburants dans les carburants mis à la consommation, avec un objectif de 5,75 % dès 2008 et de 7 % en 2010.

· Par ailleurs, les départements d’outremer sont exclus du champ d’application de la taxe jusqu’au 
1er janvier 2010.

· Il est aussi précisé que le dispositif de cette composante ne s’applique qu’aux produits à usage de carburants.

· Enfin, la loi de finances prévoit les modalités de cession entre redevables des droits à déduction du taux de la TGAP en cas d’incorporation excédentaire de biocarburants par rapport au taux annuel en vigueur.

Des instructions particulières relatives aux évolutions de cette nouvelle composante de TGAP seront adressées aux services prochainement. 

3°) Autorisation de l’utilisation des huiles végétales pures comme carburant agricole en exonération de TIPP.

L’article 49 de la loi d’orientation agricole modifie l’article 265 ter du code des douanes afin d’autoriser l’utilisation des huiles végétales pures comme carburant agricole en exonération de TIPP. 

Cet usage est réservé en 2006 aux exploitants agricoles « ayant produit la plante dont l’huile est issue ».

A compter du 1er janvier 2007, la vente d’huile végétale pure destinée à être utilisée comme carburant agricole ou pour l’avitaillement des navires de pêche professionnelle est également autorisée en exonération de TIPP.

Un décret et un BOD viendront prochainement préciser les modalités d’application de ces dispositions.

III- TRANSFERT D’UNE FRACTION DE LA TIPP AUX COLLECTIVITES LOCALES DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI RELATIVE AUX LIBERTES ET AUX RESPONSABILITES LOCALES.

1°) Ajustement de la fraction de tarif de TIPP affectée aux départements. 

Depuis le 1er janvier 2004, les charges liées au revenu minimum d’insertion et au revenu minimum d’activité versés par les départements sont financées grâce au transfert d’une fraction du produit de la TIPP sur les carburants. Le projet de loi de finances rectificative pour 2005 (article 2)  ajuste ces fractions de tarif affectées afin de tenir compte des niveaux définitifs de la dépense de l’Etat au titre du RMI et des consommations de carburants en 2003. Le niveau définitif de la fraction de tarif affectée aux départements est de : 


- 12,5 € par hectolitre sur les supercarburants sans plomb ;


- 13,62 € par hectolitre pour les supercarburants sans plomb ARS ;


- 8,31 € par hectolitre pour le gazole identifié à l’indice 22 du tableau B de l’article 265 CD. 

2°) Régionalisation de la TIPP.

En 2005, les régions bénéficient d’un partage de l’impôt avec l’Etat sur le supercarburant sans plomb et le gazole. En 2006, la part de TIPP allouée aux régions leur sera versée au fur et à mesure de son acquittement par les assujettis, lesquels devront ventiler les mises à la consommation en fonction des livraisons réelles dans chaque région. Chaque région bénéficiera ainsi de la part de TIPP correspondant exactement aux carburants consommés sur son territoire. 

Afin d’achever le processus de régionalisation de la TIPP entamé en loi de finances pour 2005, l’article n° 84 de la loi de finances rectificative pour 2005 prévoit de permettre aux régions, à compter du 
1er janvier 2007, de moduler la fraction de tarif de TIPP qui leur revient.

Dans le but de pouvoir diffuser en temps opportun les taux de TIPP applicables en France métropolitaine, la date butoir pour la publication des taux décidés par les conseils régionaux a été fixée au 30 novembre de chaque année.

A compter de 2006, seuls les opérateurs enregistrés en tant que distributeurs de carburants en acquitté sont autorisés à livrer des carburants en acquitté en dehors de leur région d’implantation. Ils sont tenus de déposer, dans ce cas, une déclaration complémentaire trimestrielle.

A compter du 1er janvier 2007, les distributeurs de carburants en acquitté sont susceptibles de vendre des carburants dans des régions où le montant de TIPP supporté est différent de celui en vigueur dans la région où ils sont implantés. 

Ils se trouvent donc :

· soit redevables du montant différentiel, si la fraction régionale de la région de livraison est supérieure au taux de leur région d’implantation ;

· soit en droit d’être remboursés du montant différentiel lorsque la fraction régionale de la région de livraison est inférieure à celle de leur région d’implantation.

IV- REMBOURSEMENTS ROUTIERS : EXTENSION AUX ENTREPRISES DE TRANSPORT SOUS-LOCATAIRES.

Afin de soutenir la compétitivité des entreprises françaises de ce secteur, l’article 83 de la loi de finances rectificative pour 2005 ouvre la possibilité d’un remboursement partiel de la TIPP aux entreprises de transport sous-locataires, en lieu et place des locataires ou propriétaires des véhicules concernés. 
Cette extension du périmètre des bénéficiaires découle de la modification de l’article 284 bis A du code des douanes, relatif à la Taxe spéciale sur certains véhicules routiers (TSVR). 

Cette mesure n’est pas rétroactive et s’applique aux consommations de gazole du premier semestre 2006, remboursables à compter du mois de juillet 2006.

V- TAXE INTERIEURE DE CONSOMMATION SUR LE GAZ NATUREL (TICGN).

1°) Exonération des livraisons de gaz naturel destiné à être utilisé dans des installations de cogénération (article 266 quinquies A du code des douanes). 
L’article 82 de la loi de finances rectificatives pour 2005 prévoit la prorogation jusqu’au 
31 décembre 2007, pour les installations de cogénération mises en service au-delà du 1er janvier 2006, du régime fiscal d’exonération pour 5 ans des taxes intérieures de consommation des articles 265 et 
266 quinquies du code des douanes (TIPP et TICGN) sur les livraisons d’huiles minérales et de gaz naturel.

2°) Exonération de TICGN pour les livraisons de gaz naturel servant à la production d’électricité (article 266 quinquies du code des douanes .

L’article 81 de la loi de finances, met en place un nouvelle exonération de TICGN, à compter du 
1er janvier 2006, pour les producteurs d’électricité à partir de gaz naturel, conformément aux incitations prévues à l’article 14 de la directive 2003/96 CE dite « directive énergie ».

Des instructions particulières relatives à ce nouvel avantage fiscal seront adressées aux services prochainement.

3°) Affectation de recettes de TICGN à l’ADEME.
L’article 58 de la loi de finances pour 2006 complète l’article 266 sexies du code des douanes d’un
point 6 précisant l’affectation des recettes de la TICGN à l’agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME).

VI- TAXE GENERALE SUR LES ACTIVITES POLLUANTES SUR LES DECHETS.

1°) Doublement du taux de « TGAP déchets » applicable aux installations non-autorisées.
L’article 86 de la loi de finances rectificative pour 2005 prévoit un doublement du taux prévu pour la réception dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés non-autorisée. Ce taux est désormais fixé à 36 € la tonne, dans le but d’inciter à la résorption des décharges illégales.

2°) Création d’un nouveau fait générateur de « TGAP déchets » sur les transferts vers l’étranger.
L’article 85 de la loi de finances rectificative pour 2005 met en place un nouveau fait générateur de la TGAP relative aux déchets industriels spéciaux permettant de taxer les transferts de ces déchets, en vue de leur élimination, vers d’autres Etats-membres ou vers des pays tiers.


